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E 2, Archiv-Nr. 1696

Der Direktor der Handelsabteilung des Volkswirtschaftsdepartementes,
W. Stucki, an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

Kopie
S  Bern, 28. Juni 1929

Ihre beiden Telegramme vom 21. und 22. sowie Ihr Schreiben vom 24. d .M .1 
sind mir in Paris richtig zugekommen. Ich habe demgemäss der französischen 
Delegation vorgeschlagen, im Handelsvertrag auf eine Regelung der Konsularfra- 
gen sowie der fiskalischen Behandlung von Handelsgesellschaften zu verzichten, 
und es ist daher, im Einverständnis mit der französischen Delegation, Art. 13, 
Abs. 3, und Art. 14 des schweizerischen Entw urfs2 gestrichen worden.

Bei dieser Gelegenheit beehre ich mich, Ihnen mitzuteilen, dass auch hinsicht­
lich der Klausel über das Régime des Pays de Gex eine Ihren W ünschen entspre­
chende Formulierung bevorsteht, da sich die französische Delegation ohne weite­
res damit einverstanden erklärt hat, von einer Erwähnung des Notenwechsels von 
19243 abzusehen.

1.E  2001(C ) 2/6.
2. E 2001 (C) 2/6.
3. Anlässlich der Unterzeichnung des Handelsvertrags vom 8. 7.1929 bestätigte ein Briefwechsel 
zwischen den Verhandlungsdelegationen die Übereinstimmung der beiden Regierungen pour 
maintenir aux produits du Pays de Gex le bénéfice des dispositions contenues dans le règlement 
annexé sous la lettre C à la Convention de commerce franco-suisse du 20 octobre 1906 (E 2, 
Archiv-Nr. 1696). -  Notenwechsel vom 30 .10 .1924 , in: BB1 1924, III, S.956f.
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E2200 Rom 19/1

Der Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta, 
an den schweizerischen Gesandten in Rom, G. Wagnière

S  Berne, 28 juin 1929

Je comprends parfaitement que vous devez être très désireux de recevoir mes 
impressions et, s’il le fallait, mes instructions au sujet de la campagne de presse, 
que le Gouvernement italien a laissé se déclancher, en ces derniers jours, contre 
les antifascistes suisses et aussi contre les autorités tessinoises.

Vous avez sans doute eu, comme mes collègues et moi, l’impression que la 
campagne dont il s’agit est très exagérée.

Il est parfaitement exact que, depuis quelques semaines, des incidents entre 
particuliers antifascistes et fascistes se sont produits à Zurich, à Bienne, à Bellin- 
zone, à Lugano et ailleurs. Le prétexte de ces incidents a été, d ’une manière géné-
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rale, la volonté brutale de jeunes gens antifascistes, appartenant aux partis so­
cialistes ou communistes, d’empêcher des citoyens italiens de porter l’insigne 
fasciste.

La police est intervenue chaque fois, avec plus ou moins d ’énergie. Là où les 
personnes lésées ont déposé des plaintes pénales, celles-ci suivent leur cours nor­
mal.

Il est souverainement injuste de prétendre, sur la base de ces faits, que la lutte 
contre le fascisme est organisée partout, que les fascistes ne jouissent plus de la 
protection des lois et que les autorités observent une attitude passive de demi- 
complicité.

Le ministre d’Italie à Berne, monsieur Pignatti, et surtout les consuls italiens à 
Zurich et à Lugano ont dû informer leur Gouvernement d’une manière tendan­
cieuse. M. Pignatti avait même invité, sous sa responsabilité, par des télégram­
mes 1 en clair dont il a reconnu, loyalement d ’ailleurs, l’existence, les consuls ita­
liens sus-nommés à faire savoir aux Italiens qu’ils devaient, à l’avenir, faire usage 
du droit de légitime défense. J ’ai alors prié M. Pignatti de venir chez moi et je l’ai 
rendu attentif aux conséquences très graves de cette façon d’agir. M. Pignatti a 
cherché à se justifier en disant que, dans son esprit, il s’agissait non d’aggraver, 
mais de détendre la situation. Ce qui, m ’a-t-il dit, peut être réglé avec deux coups 
de bâtons, ne doit pas faire l’objet de discussions diplomatiques débordant néces­
sairement sur le terrain général des relations politiques entre pays.

J ’ai, naturellement, relevé ce que cette conception avait de très dangereux et 
j ’ai prié M. Pignatti de m’aider à calmer les esprits, ce qu’il m’a promis de vouloir 
faire.

J ’ai eu hier l’occasion de voir ici à Berne M. Cattori, conseiller d’Etat et chef du 
Département cantonal de police. Il est d’avis que l’excitation née au Tessin est 
due aux campagnes intempérantes de la presse socialiste et communiste et parti­
culièrement à la propagande détestable que fait, entre autres, l’ancien conseiller 
national Zeli parmi les ouvriers des ateliers des chemins de fer fédéraux à Bellin- 
zone.

Vous aurez lu, dans les journaux tessinois, le communiqué publié par le D épar­
tement cantonal de police. Ce communiqué est exact, mais, à mon avis le Gouver­
nement tessinois a commis une erreur en exprimant à la colonie italienne de Bel- 
linzone le désir de voir renvoyée la réunion qui avait été fixée au 9 de ce mois.

J ’ai exprimé à M. Cattori l’attente formelle que la Police tessinoise se montre à 
l’avenir plus énergique et que les Autorités judiciaires donnent une solution rapide 
aux procédures dont elles sont saisies. M. Cattori, que j ’ai trouvé en de bonnes 
dispositions, m’a déclaré qu’il fera le nécessaire.

Vous avez remarqué que la presse nationale a commencé à réagir fortement 
contre les abus de langage et les violences de la presse socialiste et communiste.

1. Die Telegramme des italienischen Gesandten an das Konsulat in Zürich vom 17 .6 .1929  und 
an das Konsulat in Lugano vom 18 .6 .1929  wurden am 1 9 .6 .1929  vom Generaldirektor der Post- 
und Telegraphenverwaltung an den Vorsteher des Post- und Eisenbahndepartementes weitergelei­
tet ( J .1 .1 1/2).

dodis.ch/45503dodis.ch/45503

http://dodis.ch/45503


858 29.  J U N I  1929

Cette réaction était nécessaire. J ’ai eu personnellement des conversations avec 
plusieurs journalistes et je les ai encouragés à élever la voix pour protester contre 
la politique des meneurs irresponsables.

Vous aurez déjà appris que le Gouvernement italien a donné l’ordre de s’abste­
nir aux sociétés et organisations du Royaume qui devaient se rendre demain et 
dimanche à Lugano pour le congrès des pompiers. Cette décision est regrettable, 
mais elle obligera certains milieux trop échauffés à la réflexion et empêchera tous 
conflits possibles. J ’avais voulu d’abord vous télégraphier pour vous charger 
d’une démarche, mais, d’accord avec mes collègues, j ’y ai renoncé.

Ces quelques lignes n’ont pour le moment d’autre but que de vous tenir in­
formé. Je me réserve de vous écrire ultérieurement s’il y avait des démarches pré­
cises à faire.

Je suis un peu sur les dents parce que messieurs Dinichert, Bonna, Ratzenber- 
ger, etc. sont absents et le temps me manque pour vous écrire plus longuement.
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E 1001 1, E PD , 1929

Antrag des Vorstehers des Politischen Departementes, G.Motta,
an den Bundesrat

TZ Berne, 29 juin 1929

Traité de conciliation, de règlement judicaire 
et d ’arbitrage avec la Tchéchoslovaquie

Lorsqu’en 1921, le Conseil Fédéral fit à la plupart des Etats des ouvertures en 
vue de la conclusion de traités de règlement pacifique d’un nouveau type, le G ou­
vernement tchécoslovaque fut un des premiers à accueillir favorablement nos pro­
positions. Les négociations entamées dans la suite avec Prague traînèrent cepen­
dant en longueur. Deux ou trois projets de traité élaborés successivement par le 
Département Politique ne donnèrent pas de résultat, encore que le Gouvernement 
tchécoslovaque, qui poursuivait d’ailleurs mollement les pourparles, n’eût jam ais 
indiqué en quoi les projets présentés ne lui paraissaient pas acceptables. Ces né­
gociations qui se prolongeaient depuis des années sans aboutir finirent par lasser 
les Autorités tchécoslovaques elles-mêmes et, l’an dernier, lors de l’Assemblée de 
la Société des Nations, M. Bénès fit part au soussigné de son désir de voir les con­
versations s’achever à bref délai sur un texte qui s’inspirerait des traités les plus 
libéraux conclus en matière dérèglement pacifique des différends internationaux1.

Il fut convenu qu’un nouveau projet d’accord2 serait élaboré par le Départe­
ment Politique pour servir de base de discussion.

Le Gouvernement tchécoslovaque penchant en faveur d’un traité qui s’inspirât

1. E 2200 Prag 3 /12 . -  Vgl. auch Nr. 459.
2. Nicht ermittelt.
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